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Bertrand de MAILLARD 

Consultant /TbL/-2 
RAPPORT DE MISSION 

EN AfTJQUE CENI'RALE 

du 02 Mai au 22 Juin 1989. 

Paris. le 20 Juillet 1989 

La mission consiste, dans le cadre du Programme de la Division de l'Investissement 

Industriel de l'ONUDI, a identifier, dans les pays COncernCS, des projcts de d'invcstissemcnt 

industriel (projets nouveaux, extensions ou rehabilitation de projcts existants, etc ... ) dont lcs 

promoteurs rechcrchent des partenaires ctrangcrspour unc coopCration industriclle. Ccs projcts ont 

etc identifies dans le secteur des industries a~alimcntaircs. 

Cette mission a etc realisee en conccnation avec le Centre de Developpement Industriel 

(CDI) et la Commission des Communautes Europeennes (CCE) de Bruxelles, ainsi 

qu'avec le Consultant charge de revaluation dans le sectcur du bois. 

La mission s'est deroulee dans les pays suivants : 

*au CONGO, du 07 Mai au 22 Mai 1989; 

*au GABON, du 23 Mai au 01 Juin 1989; 

* a SAO TOME &PRINCIPE, du 02 Join au 09 Juin 1989; 

*en GUINEE EQUATORIALE, du 10 Juin au 22 Juin 1989. 

1° - COMMENTAJRES GENERAUX. 

1.1 - Or1:anisation. 

D'une maniere gcner~le, l'organisz.tion de la mission ne prcscntait pas toutes lcs garanties de 

rcussite, et, en tout cas, pas celles de la meilleure efficacite. A noter sunout le fait que nous ne 

disposions pas de contacts locaux dument avcnis de la mission et capables de preparer celle-ci avant 

notre arrivec. Dans cenains pays, ce role a etc tcnu par le corrcspondant du COi (BNDC au Congo, 

Ministerc de l'lndustie a Sao Tome ct Guin~ F.quatoriale), mais sans y etre fonnellemcnt mandate 

pour cette mission. 
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11 me scmble qJC cette mission dcvrait se d6'ouler en dcux temps : 

- un premier sejour pcnncttant de prenche les premiers contacts avcc les "corrcspondants" 

locaux, de les motiver et de leur expliquer le but de la mission, ct, egalcmcnt, de prcndre les 

contacts de type "politiques". 

- le second sejour pourrait, alors, Ctrc cntiercmcnt consacre a l'Ctude des dossiers et aux 

contacts avcc les promoteurs, d';q>Iis un programme de dq>lacements et de rCunions Ctabli 

par le corrcspondant local. 

Enfin, ii faut signaler les difficultes rencontrks au plan materiel qui vont du fait d'avoir des 

Traveller's Checks libclles en Dollars, aux difficultes de communication (telephone, telex) ct a 
l'absencc de lieux de travail organises. 

1.2 - Assistance Locale. 

Dans ccnains pays, comme mcntionne ci-dessus, j'ai ~u une aide prCcieuse de la pan des 

correspondants du CDI ou des Communautes (A. SOKI NK.ODIA et son collaborateur B. 

MOUKENGUE de la BNDC au CONGO, Abenilde PIRES dos SANTOS au Ministere de 

l'Industrie de SAO TJME) ; ii serait souhaitable de ttouver one maniere pour motiver ccs 

personnes, cc qui pcnncttrait de crCcl', pcu i pcu, un ~u CDVONUDI de contacts locaux au 

courant des projets, capables de les suivrc et d'~aluer les promotems ; ccrtains d'cnttc eux 

devraicnt, a mon sens, participer au FORUM lui-memc. 

1.3 - Conracts "polirigucs". 

Jc ne suis pas entierement convaincu de l'utilite, dans le cadre de notre mission, des contacts 

"politiques" qui m'ont fait perdre plus de temps qu'appone une aide constructive dans 

l'identification des projets ou, meme, des fi}j~ considerecs comme prioritaires. Je suis conscient 

de leur necessite, mais ii faur en tcnir comptt· dans la durec de la mission en raison du temps pcrdu. 

Un certain nombrc de commcntaires de Ministres ou de Dircctcurs se plaignent de ne pas ctrc 
suffisamment tenus au courant de l'cvolution des projcts selcction~s et des resultats concrets 

apponcs par le FORUM ct son suivi. Les mCmcs souhaitcnt ctrc informes de l'ctat d'avanccment ac 

l'organisation du FORUM ct vculcnt y cnvoycr un rcprcsentant, ... s'ils en ont les moyens i moins 

que nc soit misc en place unc "assistance voyages. 

1.4 - Valcur des projcts. 

Pour pouvoir ctudicr d'une maniere coherente un dossier de projet, ii me parait neccssaire de lui 

consacrcr un minimum d'unc joum~ ; dans l'enscmble, lcs prornoteurs ont des difficultes i rcmplir 

les doHiers d'tvaluation. 
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11 n'y a que ~s peu de proj~ts cohercnts: cenains n'ont pas de promoteurs (c'est le cas gen6'al au 

Gabon) ; d'auttes n'ont pas de coherence au sein de leur ftliere, soit par manque de matieres 

premieres (cas du poisson s«he), soit a cause d'unc hypothese hasardcuse sur l'cxistcnce d'un 

marchC (cas du '"foufou" de manioc). Enfin, dans la majeure panic des cas, les promoteurs n'ont pas 

les moyens de financer un minimum du cout de lcurs projets. .• 

2 - COMMENTAIRES PAR PAYS. 

2.1 CONGO: 

Jc n'ai ~u aucun soutien du PNUD dans cc pays. 

Le CONGO a cu, dans le passe, une cxccllcntc tradition agricolc, qui malhcureusemcnt s'est pcrduc 

avcc l'indepcndancc ct surtout le boom p6trolier. 

La conjoncture actuclle ct, sunout, le PAS (plan d'ajustcment sttucturel) ct le programme de 

privatisations en cours conduisent a une plethore de projets dans, l pcu pres, tous les domaines ou 

filieres agro-alimentaires. Beaucoup de ces projcts n'ont pas de consistence, dans la mesure oo lcs 

approvisionnements en matieres premieres ne sont pas assures, ou, au contraire, les marches 

iruuffisamment identifies. 

En raison de l'exccllent nivcau genCral de l'~ucation, ii est facile de trouvcr des cadres competcnts 

dans tous les domaines, mais, egalement, un nombre eleve de chomcurs. 

J'ai etc surpris du nombre d'organismes et/ou de projets de developpement multilateraux ou 

bilateraux et/ou d'ONG qui s'interessent a la promotion des PME/PMI, dans une anarchic 

absolument parfaite et en sc faisant une concurrence acharnee (Projets ONUDI, FED, PNUD ; 

Agencc pour le DCveloppement des PME/PMI, projet CCCE, BNDC, BDEAC ... ) ; le President de 

UNICONGO, syndical patronal, m'a signale que sur 90 projets industriels examines par son 

organisme, une bonne ~.rentaine s'etait revel&: viable. 

II existe de nombrcuses aides aux investisseurs ; entre autres, le "label" PME/PMI decerne par la 

Commission des lnvestissemcnts permet d'accCder a un cenain nombre d'avantages fiscaux e~ 

douaniers (cf. Code des Investissemcnts en annexe). 
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Le 2emc Plan Quinqucnnal 90-94. Clabore par le Ministerc du Plan et cks Finances a mis l'acccnt sur 

l'investissement privc et propose un cenain nombre de mesures d'incitation : 

- allegement des contraintes administratives pour la creation d'entreprises (delai a miuirc de 6 

mois a 2 mois); 

- diminution des coots de transpon (A TC), de l'eau et le l'electricite ; 

- elargissement du marchC en facilitant l'exportation <'.ans le cadn: de l'UDEAC ; 

- definition de filiC:res prioritaires : 

- Agro industries ; 

- Materiaux de construction ; 

- Bois; 

- Industries m6:aniques et clectriques. 

(cf. l..ettre du Ministre du Plan et des Finances, en date du 28 MlJ'S 1989, Ref: 00102/MPF/CAB 

adressee a Mr.Dcminguo L.SIAZON, Jr. s/c Mr. TANDON I ONUDI, suite au SCminairc National 

des Strategies Industrielles.) 

Grands Projets Prioritaires 

•Diversification de SUCO (Sucriere du Congo), nationalisee mais gerce par SOMDI.AA 

(Grands Moulins) ; cf. Projets n° C23 et C24. 

• Essais de production de farines composees avcc de la farine de manioc (MAB) ; a noter les 

etudes recentes de la F AO ponant sur les possibilites de panification de la f arine de manioc. 

* Filiere de production d'huile alimentairc avec la rehabilitation de HUILKA (arachide) ct de 

SANGAPALM (palmiste) et creation d'une nouvelle unitt de raffinage a Brazzaville (projet 

CCCE et BEi). 

• Evaluation des projets de peche continentale (Projet ONAPEC avec FIDA et FAO), ct 

maritime (Projet SAGAP avec la cooperation italiennc). 

A noter la situation difficile dans laque;Ic se trouvc la BNDC; des etudes sont en col!rs pour sa 

restructuration ou son rcmplacement. II n'existc pas au CONGO, de Fonds de Garantic des 

PME/PMI, ni de systeme hypothecaire, d'ou la diificulte de mobiliser l'epargne pour assurer le 

financcment d'un projet, et l'obtention de prets a faiblc taux. 

Document joim : Loi n° 26186 po~.ant CODE DES INVESTISSEMENTS (Annexe IV). 
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2.2 GABON 

A l'invcrse du CONGO, le GABON presente la caractmstique d'cue un pays avcc de ll('mbreux 

projets, des capitaux disponibles, mais ... pas de promotcurs! Au cours d'un sejour de 12 jours, jc 

n'ai mussi a rencontrer qu'un seul promoteur sCricux, et encore nous n'avons pas cu le temps de 

rcmplir le dossier compleL 

Souvent, les promoteurs hCsitent a transmettrc les informations sur leurs projets de aaintc de voir 

leurs dossiers communiques a des CODCUimlts ~tuels. En fait, ii semble que les pcrsonnalit& ou 

les promoteurs pot..entiels pmf'Cn:nt s'int&esscr l l'immobilicr, au commerce d'imponation (dcnrfcs 

alimcntaires) et a la pure ¢ulation ~ qu'a des investisscmcnts industricls productifs. 

11 faut dire l leur decharge, que grandcs soot lcs difficul~ accumul~ par les pouvoirs publics ; 

l'economie est thooriqucmcnt de type libbal ; cllc est en fait entiCrcmcnt dependante des interets 

prives des responsables politiques ; ceux-ci peuvent, sans limite, mettre en place toutes les 

barrieres pennettant de protegcr leurs propres entreprises ct de leur conserver lcur caractere 

monopolistique. 

On arrive a des aberrations tclles que : 

- la viandc de pore produitc localement est plus chere que le pore irnporre. 
- les sous-produits des minoteries et des sucreries soot vendus plus chers que les aliments du 

retail impones. 

En un mot, le systeme de fonnation des prix est entierement artificiel et n'a plus aucune base de 

reference economique. 

Le Secretariat des Rencontres de Libreville a examine quelques soixante projets, dont 

seulemeN 3 ou 4 ont des chances de reussir, compte tenu des contraintes cnoncecs ci-dessus (a 

comparer avec les chiffres du Con~o!). 

La BGD, banque de dcv..!loppement, dispose en 1988 de 78 Millions de FCFA de credits 

disponibles, mais faute dr. projets, ii n'en a rien ere tire. 

Le FED negocie ch:ique annec la misc a disposition de PROMOGABON d'une ligne de credit, dont 

la scule utilisation, partielle, conceme le fonctionnemcnt de PROMOOABON. 
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Actucllcmcnt, PROMOOABON a erodic 3 filiercs completes, considerecs commc prioritai!cs par le 

Gouvemcmcnt, ct pour lcsquelles un financemcnt pourrait ctre disponiblc : 

- production de poisson seche, sale ; 

- production de biscuits secs, gaufrcncs. biscuits aperitifs ; 

- production de margarine a tartiner ct pour la patisserie. 

A cc jour. PROMOOABON en est toujoms a rcchcrcher des promotcurs potentiels qu'il est pret a 
soutenir; ii n'en trouvc pas ... 

Les priorires du Ministrc de l'Agriculture, Michel ANCHOUEY concerncnt : 

- production avicole : poulct de chair et ocufs ; en coms la consuuction d'unc unite 

industriclle par le 1° ~ Mr.MEBIANE). 

- production porcine ct chan:uteric : projcts concurrents du 1° Ministrc a partir des 

installations financees par le PNUD; ct de Serge ESNAUL T, associc a un gabonais. 

- prodl!ction d'huile alimentaire de palmiste (LambarCnc) ; 

- pechc et production de poisson salc-sechC ou sale-fume. 

La collectc des projets, dans ces conditions, est limitee; j'ai un projet intercssant conccmant un 

elcvagc de pocs avec clurcuteric intcgree (G6 - Serge ESNAUL T). mais le dossier n'est pas encore 

complete ; un autre dossier conccmant unc rehabilitation d'unc pisciculturc (COSIGA) devait m'Ctie 

transmis par Linc GERY-POCHON qui n'a pas pu entrer en contact avec le promoteur ... 

2.3 SAO TOME & PRINCIPE 

Nous avons travaille dans unc exccllente atmosphere ct etroitc collaboration avcc Fran~ois de 

BRUYN du Cabinet ASIAFCO, charge de mission par la CEE, la Direction de l'Indui:tric. de 

l'Energie et du Tourisme, le PNUD et le correspondant des Communaures. Rohen NELSON. 

Le cdi et les Communautes ont etc tres actif s a SAO TOME ct de nombrcuscs mLsions y ont ere 
cffectuees pour l'evaluation des projets r.t le suivi du FORUM 1987. De son cote, le PNUD a 

organise uu scminairc en Avril 1989 pour analyser les problemcs du sectcur prive e: proposer de~ 

solution:; pour en assurer le developpement ; en panici.:lier ctablir les frontiercs entre l'administration 

Cl le sccteur pri VC. 

~ prin~ipal probleme restc, t-n dehors de la non-convcnibilite des monnaies, l'abscnce d'unc 

banquc de devcloppcment ct d'unc Chambre de Commerce. II ~mble que Jes negociations en cours 
' 

puisscnt pcnncttrc de trouvcr unc solution a r..oun temlC. ' 
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La Direction de 11ndusnie, de l'Energie et du Tourisme, dependant du Ministcrc de l'Economie et 

des Fmanccs (!), est consciente de la nCccssite de ~veloppcr le scctcur pri~ et mets tout en oeuvre, 

dans la faiblc rncsun: de ses moyens, pour soutenir les promotcurs. 

L 'ONUDI a !Uli~ une ctude sur chaque entrcprise (18 ~non communiqu~j. 

La BAD a mis en place une lignc de a6lit, l condition que soicnt mises en place les structures et lcs 

IMcanismes intemes d'attribution (cf. ci-dcssus, le problemc de la Banque de Dtvcloppcmcnt). 

Les Dcmiers prioritaires pc>'Jr la Direction de 11ndustie sont les suivants: 

• Pites alimentaires : production de farines de sevragc, de biscuits et de pites alimentaircs 

malgre la petite taille du march6, ii me semblc possible de conccvoir une uni~ polyvalentr 

pcu automatisee ct adaptable permettant de couvrir l'enscmblc des bcsoins en scmoulerie. 

• Savonnerie-Huilerie : le FED finance la rehabilitation d'unc palmcraic a RIBEIRA 

PEIXE (sud de l'ile) ; ii cxistc par aillcurs, une petite uni~ de production dbuile alimentaire 

non raffmec et de savon de menage ; un projet etudie conccme l'cxtension de cette uni~ ct 

sa modernisation, qui pourrait ainsi utiliser la production de RJBEIRA PEIXE. 

• Poisson sale-skbe : commc au CONGO ct au GABON, on rctrouvc l'etcmcl problemc 

de l'usinc de traitcment de poisson, dont les habitants de SAO TOME soot friands. D cxiste 

a NEVES une usine arreree dcpuis plusicurs ann~ ; le Ministerc de l'Indusnic sov.haitcrait 

sa rehabilitation. De toutcs manieres, cc projct serait a examiner au sein de la filiere pour la 

sous-region. Grave probleme de stockagc froid, r.omme partJUt dans la sous-region ... 

• Projet avicole : de son rote, le Minister~ de l'Agriculturc ct de l'Elevage nous a dcmande 

d'examiner le projet de privatisation de l'EMA VE (Entrcprisc d'Etat de Production Avicolc). 

'\ cet effet, le Ministerc de !'Agriculture a lance un appcl a candidatures pour la reprise de 

cenaines installations de production ; ii souhaitc favoriscr la creation d'une cooperative ou 

d'unc association capable de gercr en commun les installativns d'incubarion/ecloserie et de 

mcttrc en place un programme pour la fabrication d'alimcnts pour volaillcs, a partir de 

certaincs cultures locales (cf. Etude detaillec Projct ST6 et rappon). 

Cc projet r~oit, en outre, l'appui du PNUD, qui propose de debloquer des credits pour en 

assurer le redemarrage aussi rapidc quc possible. 

En dchors des projets de DCveloppcment industriel, jc tiens a signaler que la Direction de l'Indusuic, 

de l'Encrgie ct du Tourisme est tres demandcuse d'assistancc a la definition d'un Progr;mme de 

DCveloppement Touristique lcger ct integre. Actuellement, lcs conditions pour menrc en place un tel 

programme me paraissel'lt etre rcmplies : un pays calme, accueillallf et hospitalier, avcc de 

nombrcuses ~ssourccs tourbtiques (plages, "R°'iU"• excursions, etc ... ); un clim1t ag!Uble; des 



liaisons aeriennes regulieres avcc Libreville. Ainsi. il serait possible de dCvelopper a pcu de frais. un 

programme: 

- en aidant a la creation de 3 OU 4 petits receptifs d'une quinzaine de chambres chacun, en 

amenageant de belles demeures existantcs ct disponibles ; 

- en formant par des stages au GABON ou au SENEGAL. le personnel hOtelier de base ; 

- en mcttant en oeuvre ou en proposant des modcles de gcstion hatcliCrc. 

2.4 GUINEE EQUATORIALE 

Le cas de la GUINEE EQUA TORIALE est tout a fait special par rapport aux autrcs pays 6tudiCs. 

Plutot que de faire unc synthese trop rapidc ct incomplete, jc pcnse preferable de rcnvoyer le lccteur 

a l'etudc jointc rCalisec par le PNUD en 1988 pour la preparation de la "Deuxieme Table Ronde 

des pays donateurs p~ur le Developpement Economique et Social". Ccttc ctude 

reprend. en detail, l'ensemblc des facteurs qui font de la GUINEE EQUATORIALE un pays unique 

en Afrique Ccntrale et de l'OuesL 

Aujourd'hui. l'industrie en GUINEE EQUA TORIALE est inexistante, en dehors d'une ou dcux 

entreprises (huilcrie COPRASA ct dcux ou trois menuiseries) toutes appartenant a des curopecns. 

Les autres tentatives (minotcric de BIOKO. constrnite par le PNUD en 1986) n'ont jamais pu ctre 

seulement demarrCes. 

Par aillcurs, ii n'existe p~ non plus de promotcur capable de gercr une entreprise modcrne ; le taux 

d'aphabCtisation est de l'ordre de 10%, ct pendant 10 a 15 ans aucun cadre n'a etc forme. 

Comptc tcnu de ces clements, ii faut interpreter avcc bcaucoup de prudence les termcs de 

"devcloppemcnt industricl", de "promotcur", etc ... II nc faut pas non plus oublier que l'essenticl de 

la fonction publique et des services publics est assure par les coopcr<ttions multilatcralcs et 

bilaterales, sans lesquelles rien nc pourrait fonctionner. 

A cet egard, ii est intercssant de consulter le document joint (Annexe Ill) concemant la siu .. tion de la 

pee he en GUINEE EQUATORIALE; cctte situation abcrrante sc retrouve a peu pres dans tous Jes 

domaines de I'agro-industrie. 

L'agriculture n'est que de subsistance ; !'assistance internationalc est I'une des plus elevees 

d'Afrique (de l'ordre de US$ 80/habitant/an). II n'existe aucun organism~ de soutien aux PME/PMI, 

ni de banque de t .:Yeloppcm~nt. Par contrc, ii existe une Chambre de Commerce ct d'Agriculture 

qui tcnte d'apponer une aide aux promotcurs et de rcchercher cfos projets. 
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Un scul projet serieux a etc identific. celui de la rehabilitation ct de !'extension d'une savonnerie 

cxistante a BATA (Guinee Continentale). avec la creation d'une ligne de production d'huile 

alimentaire (coprah et palmiste). 

Le Ministerc de l'Indusaie m'a, egalemuit. demandC d'examiner deux projcts : 

- rehabilitation d'unc plantation d'abaca ct creation d'un atelier de production de toile de jute 

(cf. projct n° GE 2). 

- rehabilitation de plantation de palmicrs ct d'un atelier de production d'huile de palme 

(cf. Projet GE 5-COPRASA). 

Ces dcux projets apparaissent deja dans les priorites du dcveloppement (FORUM de Libreville en 

1987). mais aucune action ne peut ette engagee tant qu'unc premiere phase d'evaluation des cofits de 

rehabilitation des plantations n'a pas etc rCalisCe. 

Documents joints : 

1°Deuxieme Table Ronde des Paye; Donateurs pour le DCveloppement Economique et Social 

(Annexe I). 

2'3Mission de Verification et d'Identification (COi- oct1986) (Annexe m. 
3°Note sur la situation de la peche (Annexe im. 

3- COMMENTAIRES PAR FILIERE. 

Les projets ctudies rlans les differents pays ont permis d'identifier un certain nombre de lilieres du 

secteur agro-indusaiel ; filieres qui refletent. en general, Jes priorites des differents gouvemements 

concernes. 

Le tableau ci-apres resume l'cnscmble des projets etudics identifies par pays ct par filiere. 

- lanumerotation des dossiers est celle que j'ai attribuee aux projets. 

- les codes A,B,C caractcriscnt la selection retcnuc : 

A : Projct retenu. 

B : ldce de Projet. 

C : Projet non retenu. 

3.1 Filiere po;sson sale-seche et sale-fume. 

Sur le plan alirrentaire et sur cclui de l'appon en protcines d'origine animal~, cctte filiere est 

primordiale. A SAO TOME, par exemple, le poisson. sous ses differentes fonnes, reprcsente pres 
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de 75% de l'appon total en proteines animales, avec, neanmoins, un deficit de 50% sur les besoins 

nonnaux (23 kg/an au lieu de 43-44 kg par an suivant les normes FAO). 

Au CONGO, on estime le taux de couvenure e1~ proteines d'origine animale a environ 25% ; la 

demande en poisson, toutes categories confondues, est de l'ordre de 60 000 tonnes/an en 1988 ; ?. 

comparer avec une fourniturc anisanale et semi-industrielle completee par des importations qui 

s'eleve a environ }I} 000 tonnes/an. 

La situation est identique au GABON et GUINEE EQUA TORIALR En outre, ii ne faut pas oublier 

que, compte tenu des problemes rencontres d'une maniere permanente dans le maintien des chaines 

de froid, la production industrielle ct semi-industrielle de poisson sale-seche est une excellcnte 

methode pour la conservation des produits de la peche. 

11 faut noter toutefois que les methodes actuelles de production artisanales creent un danger certain 

en raison de l'absence complete de regles d'hygiene : exposition aux pollutions par insectes, 

decongelation et recongelation, etc... IL semble done raisonnable de privilegier la production 

industrielle ou semi-industrielle. 

Le grand obstacle rencont:rC a l'analysc de tous les dossiers pre.scntes est constitue par les difficultes 

d'approvisionnement en matieres premieres : poissons frais ou congeles. 11 existe, a P~inte-Noire, 
un atelier de traitement du poisson, la Societe CAPIC-NAKOUZEBI, qui a mis au point un procCdC 

et construit une chaine de production economiquc au plan des investissements (large pan locale 

artisanale) ct capable de produire 450 tonnes/mois ; cette societe se heurte aux problemes 

d'approvisionnement, la peche locale etant incapable de fournir lcs qualites et quantiles requiscs ; les 

foumitures Sud-Sud a panir de la MAURIT ANIE ou du SENEGAL donnant de pietres resultats en 

raison des ruptures de chaine de froid (penes de 25 millions de FCFA). 

Ce constat : besoins imponants en produits finis et foumiture insuffisantes en matieres premieres, 

me conduit a juger necessaire de prevoir une etude detaillee de cesecteur clans toute la sous-region, et 

un soutien a la recherche de partenaire~. foumisseurs de matieres premieres ; en particulier, ii serait 

interessant de faire une evaluation des possibilites et moyens a mettre en oeuvre pour fournir a panir 

du SENEGAL et de la MAURIT ANIE, en favorisant, peut-etre, la creation d'une joint-venture ... 

De toutcs manieres, ii me semble indispensable de considerer l'atelicr CAPIC (cf. Projet C 9) 

comme un modele ou un pilote, a partir duquel ii sera possil:>le de concevoir, d'extrapoler ou 

d'essayer de nouvelles qualites de produits et de construirc des unites similaires dans d'autres pays 

de la zone. En aucun cas, ne laisser le controle des operations aux foumisscurs d'&luipements ; 

comparer, l cc ~ujet, le montant des invcstissemcnts de CAPIC avec lcs autrcs projcts. 
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3.2 Filiere Aliments du betail - Elevage. 

Contraircment a une opinion couramment repandue, l'clevage est tout a fait possible en Afrique 

Equat'1riale ; ii existc. en effet des races de bovins (N'DAMA) rCsistantes a la tripanosomiasc et qui, 

bien que de petite taillc, soot rcntables en viande et memc utilisables commc anima1 de traiL 

La couvenurc en bcsoins protciques etant loin d'Ct:rc assuree, la demande en viande de bovins, de 

pores et de volaille est importante ; les bcsoins sont couvens a hauteur de 25 ou 30% par des 

importations. 

II me scmble que le problcme sc situe bcaucoup plus au nivcau de la conception de l'Clcvage ; 

jusqu'ici, on a privilcgic l'clevage intensif, du type "Ranch" sur de grandes surfaces des hauts 

plateaux de savane ; malgre une densite de l/t"te par hectare, la nourriture des animaux n'y est pas 

assuree ; en outre le bCtail est soumis a toutcs les atteintcs epidemiologiques, aux parasites, a 
l'abattage clandestin, etc ... 

Des experiences en cours (cf. AGRI CONGO) ont monue que l'elevage extensif, en petites unites 

de fenne mixte (Clcvage·Culturcs) etait beaucoup ph1s adapte Ct rcntable ;l'alimentation Mturelle peut 

etrc completee par un apport en produits de la fcrme : manioc, igname, jacinthe d'eau, soja, etc ... et 

que l'elevage, ainsi considere, foumit en outre un appoint non negligcable en fumurc naturclle. 

A plus grande echelle et pour les elevages de pores et de volaillcs, on SC heurte au probleme de 

l'alimentation ; a ma connaissancc, aucune chaine de fabrication d'aliments ne fonctionne d'une 

maniere satisfaisante dans les divers pays concemes, ou, si elle se fait, c'est a un coCt prr>hibitif 

pour l'eleveur. 

D'une maniere generale, la formule retenue par les eleveurs reste l'importation pure et simple de la 

majeure panic des composants ; d'ou l'echec des projets PNUD d'elevage de porcins au GABON 

(cf. Projet G 9) et d'elevage avicole a SAO TOME (cf. Projet ST 6 -EMA VE). Peu d:etudes ont ere 
consacrees a l'utilisation des ressources locales et a Iii misc au point des formules de substitution a 
panir de ces ressources. Dans aucun cas, ni la m1se en oeuvre de la production, ni la premiere 

transformation des produits, ni l'organisation de la collecte des matieres premieres n'ont ctt: prises 

en cornpte (cf. a cc sujet l'etude sur la privatisation de l'EMA VE - Projet ST 6). 

11 faut egalement noter le probleme de la disponibilite limitce des sous-produits d'huilerie, de 

sucrcrie ou de minoterie; ces produits, trcs demandes, ne sont plus compctitifs avcc les produits 

d'imponation. 
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En aval de la filiere, se pose le double probleme : 

- de l'r..battage : conditions de transport du ~tail, absence ou hygiene des abattoirs, etc ... 

- du stockage : chambres froides, distribution, etc .. 

Troi~ d<»siers pourraient etre consideres comme des pilotes, chacun clans leur domaine : 

- au CONGO, le projet SUCO d'elevage de veaux (cf. Projet C23) ; 

- au GABON , l'elevage de pores ct la charcuterie de S.ESNAUL T (cf. Projet G6) ; 

- l SAO TOME, privatisation de l'EMA VE (cf. Projet ST 6). 

3.2 Filiere Boulangerie - Farine de sevrage - Biscliiterie. 

Cettc filierc nc presentc pas lcs memcs difficultes que lcs filicrcs prCcCdcntcs ; en general, lcs 

matieres existent : clles sont locales mais sunout d'imr · ~.rtation ; les debouches existent egalcmcnL 

lei, l'operation consiste l remplacer une importation de produit fini (pates alimcntaires ou biscuit) 

par l'lmportation de matieres premieres (farines et adjuvants), ou a remplacer une boulangerie 

artisanale par une unite de plus grande taille. 

L'interet est essentiellement dans une <!iminution (theorique) des coiits de revient, la creation d'une 

valeur ajoutee locale (salaires) et, a plus long terme, l:Cile d'un tissu industriel. 

Les difficultes rC!;idrnt dans la taille des unites, qui, a l'echelle d'un pays, risquent d'etre trop petites 

pour etre rental.Iles, et dans les difficultes de pcnser en termes d'exportation. 

3.4 Fruits - Jus de fruits - Confitures. 

Peu de projets interessant dan!: cc domaine, malgre les ressources importantes en matieres premieres 

(mangoes, bananes, papayes, oranges, etc ... ). Au CONGO, une unite de confiture a etc livree ii ya 

quelques annees, mais n'a jamais ete construite. 

Problemes de collecte des fruits. AGRI CONGO etudie un equipement de transformation pour tres 

petites unites qu'il sera interessant de suivre ; ii pourra etre utilise par des petites collectivites de type 

cooperative. 

3.5 Huilerie • Savonnerie 

Cette filiere est presente dan5 tousles pays; au CONGO et au GABON, des unites industriclles 

existent ct fonctionncnt d'unc manierc plus ou moins satisfaisantc ; des projcts complemcntaircs sont 

en cours d'etude pour ameliorcr la filierc : projct CCCE d'une raffineric comrr.:mc a Braz7..avilk. 
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projet de raffinerie de Lambarene pour l'huile de palme. 

On constate, neanm<'ins, que sur ces unites cxistantes, on se heune, encore une fois, aux problemcs 

d'approvisionnement : non disponibilite de l'arachide pour HUILKA, trop faible production de 

palme pour SANG AP /JM OU Lambarene. 

En ce qui conceme les savonncries, il est de l'interet des pays concemcs de devcloppcr unc 

production locale de substitution aux imponations, d'autant quc la consommation par tete est tres 
clevee de l'ordre de 10 kg par an. avec des croissances prevues de 5 a 6% par an. 

Deux projets interessants dans cc domaine : 

- l'extension - rehabilitation de l'huilerie de Manuel ROQUE l SAO TOME ; pour ~.c uni~ 

qui consomme du coprah, l'approvisionnement est largement assure au plan local, d'autant 

que la rehabilitation de la palmeraie de RIBEIRA PEIXE pomra completer, si besoin Ctait, la 

fourniture. 

- !'extension - rehabilitation de la savonnerie de COPRASA en GUINEE EQUATORIALE; 

dans cc cas cgalement, l'approvisionnement en coprah semble assure au plan local ct 

pourrait traiter la production artisana!e d'huile brute de palme dcstinee a l'alimentation. 

Dans les deux cas, la savonnerie est associee a la production d'huile 31imentaire ; COPRASA 

integre un atelier de production d'emballages plastique. les deux projets associent cgalement un petit 

elevage de porcins. 

CONCLUSION 

En guise de conclusion, je voudrais attirer !'attention sur le projet AGRI CONGO qui a rcussi a 
creer de petites exploitations agricoles, assurant, a partir de techniques appropriees mises au point 

localement, une premiere transformation des produits de la terre. Cette experience me parait 

essentielle dans la mesure ou cette premiere transfonnation est bien souvent indispensable pour 

l'approvisionnement des unites agro-indu:.trielles en aval des differentes filieres. 

Comme on l'a vu, c'est hien souvent l'incapacite a assurer l'approvisionnement ·e ces unites a des 

coiits competitifs qui rend les projets peu viables . 
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